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Résumé analytique de la réunion tenue le 15 novembre 2007


La réunion a eu lieu afin d’examiner les questions suivantes qui figurent à son ordre du jour, publié sous la cote CP/CAJP-2546/07 rev.1:


1. AG/RES. 2288 (XXXVII-O/07) “Accès à l’information publique: renforcement de la démocratie”



Une fois l’ordre du jour adopté, le Vice-président de la Commission, le Conseiller Eduardo Acevedo Díaz, Représentant suppléant de l’Argentine, a entamé la réunion et a ensuite présenté le document “Ordre du jour initial: document de base sur les pratiques optimales et les approches communes ou grandes lignes appelées à accroître l’accès à l’information publique, résolution AG/RES. 2288 (XXXVII-O/07)”, qui illustre l’index initial de l’étude qui sera présentée en mars 2008, conformément au paragraphe 13 (a) du dispositif de la résolution susmentionnée. Ce document a par la suite été diffusé sous la cote CP/CAJP-2552/07.
Après avoir exposé l’ordre du jour, le Vice-président a remercié les représentants du Bureau du droit international, du Comité juridique interaméricain (CJI), du Département de la modernisation de l’État et de la gouvernance, du Trust for the Americas et du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de leur présence.
Il a ensuite donné la parole à Monsieur Jaime Aparicio, Vice-président du CJI, qui l’a remercié d’avoir été invité à la présente réunion et a expliqué que le Comité juridique interaméricain travaille à partir de deux sources: d’un côté, les mandats que les États membres de l’OEA lui confient par le truchement des résolutions de l’Assemblée générale; et de l’autre côté, le CJI a le pouvoir d’inscrire à son ordre du jour des questions auxquelles il désire travailler de sa propre initiative.

Il a expliqué que le droit à l’information a été abordé depuis deux angles distincts: la protection des renseignements personnels et l’accès à l’information publique. En ce sens, il a indiqué que le CJI a établi la nécessaire distinction entre ces deux facettes de ce droit, sans pour cela cesser de travailler sur les deux sujets.

Il a indiqué qu’en ce qui concerne la protection des renseignements personnels, un travail a été effectué à partir d’une résolution de l’Assemblée générale et le Rapporteur sur cette question a réalisé en 2006 un rapport qui a par la suite été mis à jour, travaillant conjointement avec le Bureau du droit international.
Il a déclaré qu’un questionnaire avait été élaboré pour que les États commentent la façon dont leur législation interne traite le droit à l’information. Cependant, quatre réponses seulement ont été reçues; pour cette raison, un nouveau questionnaire a été élaboré et a récemment été distribué aux États membres, sous la cote CP/CAJP-2548/07 rev. 1.

Quant à l’accès à l’information publique, il a déclaré qu’afin d’approfondir le sujet, le CJI a communiqué avec Madame Laura Newman du Centre Carter, qui est l’un des centres ayant le plus d’expérience internationale en la matière.

De même, il a rappelé que Darío Soto, du Trust for the Americas, a visité le siège du CJI à Rio de Janeiro pour présenter les activités de la société civile qui visent à promouvoir le droit à l’information.

Finalement, il a souligné la nécessité de coordonner les mesures prises avec les autres acteurs travaillant dans ce domaine. Il a expliqué que suite à une initiative du Bureau du droit international, plusieurs réunions de coordination avec d’autres organes qui travaillent à promouvoir le droit à l’information se sont déroulées. Il a souligné qu’il existe une compatibilité entre ce que fait la société civile et ce que font les organes de l’OEA dans ce domaine. De même, il a indiqué que cet exercice avait permis de savoir, pour la première fois, quelles mesures concrètes étaient menées à bien, ce qui facilite une division effective des fonctions pour obtenir de meilleurs résultats.
En terminant, il a rappelé qu’il est disposé à appuyer les États membres en ce qui concerne les réformes juridiques qu’ils désirent effectuer pour promouvoir le droit à l’information publique.

Le Vice-président a remercié Monsieur Aparicio pour son exposé et a ensuite cédé la parole à Paula Granada, représentante du Département de la modernisation de l’État et de la gouvernance, pour qu’elle fasse part des activités de son département sur le sujet de l’accès à l’information publique. Madame Granada a fait l’exposé suivant, transcrit textuellement:

En premier lieu, je tiens à remercier cette Commission pour le temps qu’elle m’accorde et je promets d’expliquer le plus brièvement possible à Monsieur le Vice-président et aux délégués la tâche qu’effectue la Section de la transparence et de la gouvernance, en collaboration avec la Section de la décentralisation et la Section d’appui aux institutions législatives du Sous-secrétariat aux questions politiques de l’Organisation.

Conformément au mandat confié dans la résolution AG/RES. 2288 et tenant compte de l’étude/rapport de la réunion spéciale d’avril 2006:

On part de la supposition que l’accès à l’information publique en tant qu’élément institutionnel faisant partie d’un système démocratique rend possibles l’action et l’interaction de tous les acteurs stratégiques et garantit que la prise de décisions collectives se produise sur la base d’une compréhension informée et assure ainsi la gouvernance démocratique.

On travaille avec la conviction que le renforcement institutionnel que cela implique garantit un équilibre harmonieux des pouvoirs, l’État de droit et une plus grande crédibilité des personnes que le peuple désigne pour le représenter, et constitue un moyen de promouvoir la participation citoyenne, la reddition de comptes, l’efficience et l’intégrité dans la gestion des ressources publiques. 

Il est entendu qu’un système social démocratique n’est gouvernable que lorsqu’il est structuré de façon telle qu’il rend possible la participation effective des citoyens et la supervision par ceux-ci qui se traduise en une plus grande transparence quant à la gestion publique, puisque l’utilisation confidentielle de l’information permet de manipuler la population, encourage la corruption et détermine la concentration du pouvoir. L’absence de ces normes (participation et supervision) affaiblit le système démocratique et rend vulnérables les gouvernements eux-mêmes qui, sans l’appui d’une population éclairée, sont exposés aux pressions des pouvoirs de facto qui agissent dans l’ombre.

Néanmoins, aussi prioritaire que la promotion de l’élaboration de lois sur la question, sans le moindre doute, est la création de mécanismes de mise en œuvre des normes existantes et de mécanismes qui entraîneront un accroissement des efforts déployés par les gouvernements pour faire de l’accès à l’information publique une condition inhérente à leur fonction et un élément central de leurs politiques, et des mécanismes permettant d’identifier et de mettre en œuvre les mesures nécessaires à la protection du gouvernement. Pour la Section de la transparence et de la gouvernance, il est primordial d’encourager une culture de la transparence autant chez le peuple que chez les fonctionnaires et au sein des institutions de l’État à tous les niveaux. 

À l’heure actuelle, le Département de la modernisation de l’État et de la gouvernance (DMEG) du Sous-secrétariat aux questions politiques progresse dans le perfectionnement et la mise en marche de deux initiatives visant la promotion de la mise en application de l’accès à l’information publique dans les institutions gouvernementales:

1. La proposition “Accès à l’information publique: promotion d’une culture de transparence institutionnelle aux niveaux sous-nationaux”, qui vise à stimuler la coopération horizontale et le partage d’information et de bonnes pratiques dans le secteur local; renforcer les mécanismes institutionnels de promotion, de mise en œuvre et de protection du droit d’accès à l’information publique, en comptant sur le lien avec les citoyens à toutes les étapes du processus.

2. La proposition “Promotion de la coopération interparlementaire en matière d’accès à l’information publique”, par ailleurs, tente de créer des mécanismes de coopération parlementaire aux niveaux régional et national pour l’adoption et l’harmonisation de normes internationales sur la question, et tente d’encourager le respect d’une culture de la transparence au sein des institutions législatives.
Nous croyons que les initiatives susmentionnées nous donneront les éléments nécessaires au contenu de l’étude sur la gouvernance qui sera présentée en février 2008 et qui sera combinée, a posteriori, à une étude globale qui sera réalisée avec les autres secteurs de l’Organisation travaillant sur la question de l’accès à l’information publique, en mars prochain.
Nous avons l’intention de travailler en étroite collaboration avec d’autres secteurs de l’Organisation tels les suivants:

1. Le Bureau du droit international (Département des questions juridiques)

2. Le Comité Juridique interaméricain (Organe indépendant de l’OEA)

3. Le Rapporteur spécial sur la liberté d’expression (Commission interaméricaine des droits de l’homme)

4. La société civile (représentée, pour l’occasion, par le Trust for the Americas).

Cela, en supposant que la liaison entre ces divers secteurs enrichisse la vision globale de cette question.

Je m’en tiens à ce que je vous avais promis au départ et je termine après cette brève synthèse.

Merci beaucoup.”
Monsieur Ignacio Álvarez, Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de la CIDH, a ensuite fait l’exposé suivant:

“Cher Président de la CAJP et chers représentants des États membres,

Le Bureau du Rapporteur pour la liberté d’expression a effectué, conformément aux différents mandats confiés par l’Assemblée générale de l’OEA, un travail détaillé et en profondeur en matière d’accès à l’information publique. Entre autres initiatives, dans le cadre de chacun de ses rapports annuels, le Bureau du Rapporteur a réalisé des études théoriques et normatives sur le développement de ce sujet dans le Continent américain. 

Dans ce contexte, je désire exposer brièvement les activités qui se dérouleront en application du mandat contenu au paragraphe 13 du dispositif de la résolution AG/RES.2288 (XXXVII-O/07) de l’Assemblée générale sur l’“Accès à l’information publique: renforcement de la démocratie”. Ainsi, je désire exposer brièvement les activités déjà réalisées et celles à réaliser par le Bureau du Rapporteur dans le but de mettre en œuvre le mandat consistant à “demander à la CAJP d’élaborer, en se fondant sur […] les apports […] du Bureau du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression […] un document de base sur les pratiques optimales et le développement d’approches communes ou d’orientations conçues pour accroître l’accès à l’information publique”. Cette contribution sera guidée par l’initiative prise par la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans l’affaire Claude Reyes et autres vs Chili, relativement au droit d’accès à l’information, ainsi que par une vérification des précédents internationaux, du développement, du contenu actuel et des limites autorisables du droit d’accès à l’information, en tenant compte des recommandations faites antérieurement par la CIDH.

Dans le cadre de la mise en œuvre du mandat contenu à l’alinéa a du paragraphe 13 de la résolution susmentionnée, le Bureau du Rapporteur collaborera avec la CAJP à l’élaboration du document en question en tenant compte principalement de l’Étude spéciale sur le droit d’accès à l’information, qui a été rendue publique et publiée en version électronique sur la page web du Bureau du Rapporteur en août 2007.


Ainsi, l’on soulignera l’importance et les conséquences juridiques de la reconnaissance du droit d’accès à l’information détenue par l’État en tant que droit de la personne, et une analyse comparative des diverses perspectives internationales sera faite, analysant ce sujet à partir de ces perspectives. Qui plus est, le Bureau du Rapporteur soulignera que l’accès à l’information est un moyen très important d’atteindre des normes démocratiques qui entraînent une transparence dans la gestion publique, laissant de côté la culture du secret et le dénominateur commun de la négation d’information publique à la population, qui existe chez les gouvernements.


Le Bureau du Rapporteur apportera, conformément à l’étude réalisée, ses points de vue sur le régime du droit d’accès à l’information, y compris les conditions requises devant être prévues par les lois nationales et les limites permises. De cette façon, on tiendra compte du fait que conformément aux recommandations du Bureau du Rapporteur, il faut consacrer un régime de droit d’accès à l’information qui reconnaisse amplement ce droit tant de façon active que passive, sans qu’il soit nécessaire d’exiger de la personne une preuve de son intérêt à obtenir de l’information, sauf dans les cas où une restriction légitime s’applique. À leur tour se développeront, entre autres, les recommandations sur l’idée voulant que l’État ait l’obligation positive de fournir de l’information ou, en cas de refus s’inscrivant dans des restrictions permises, d’apporter une réponse fondée à une demande. 


Finalement, j’aimerais remercier les personnes présentes de leur attention et je demeure à votre disposition pour répondre à toutes vos questions.”  


Ensuite, Monsieur John Wilson, représentant du Bureau du droit international, a pris la parole pour expliquer le travail réalisé par son département sur le sujet qui fait l’objet de la discussion. 


Il a rappelé que la version finale du document de base portant sur les pratiques optimales et les approximations ou orientations courantes visant à accroître l’accès à l’information publique sera terminée en mars 2008 et que ce document pourra alors être distribué aux États membres.


Il a également déclaré que le document en question comporte trois composantes centrales qui ont déjà été expliqués en détail par le Vice-président dans son exposé sur la méthodologie du travail au début de la présente réunion. Il a toutefois rappelé les trois points suivants:

1. Gouvernance et accès à l’information publique

2. Liberté d’expression et accès à l’information publique

3. Application du mandat contenu au paragraphe 8 du dispositif de la résolution AG/RES. 2288, où il est demandé au Bureau du droit international d’élaborer une étude assortie de recommandations sur la question de l’accès à l’information et la protection des données personnelles en se fondant sur les apports des organes du Système interaméricain et de la société civile, ainsi que sur les travaux préparatoires réalisés pendant la réunion spéciale de la CAJP sur la question.


Par ailleurs, il a rappelé la méthodologie de travail prévue pour élaborer le document portant sur les pratiques optimales, document auquel les autres organes de l’OEA présents, la société civile et les États membres ont contribué. Il a indiqué que les États auront jusqu’au 1er février 2008 pour remplir le questionnaire distribué portant sur les pratiques optimales. Ainsi, les divers organes participant à ce projet auront tout le mois de février pour réunir les diverses contributions et rédiger une version finale du document en mars.


En ce qui a trait au mandat confié au Bureau du droit international qui consiste à réaliser une étude de recommandations sur l’accès à l’information publique, il a déclaré que ces recommandations suivront toujours le principe fondamental de vulgarisation maximale et complète de l’information publique.


De même, il a ajouté que l’étude inclura d’autres points, tels: la définition de « information », la définition de « autorités publiques », la protection des personnes exerçant le droit à l’information publique, le processus, la documentation et le délai de contestation, les refus de transmettre l’information, les exceptions au principe de vulgarisation, le processus visant à limiter l’accès à l’information publique dans des cas des exceptions et les limites à la vulgarisation de l’information.


D’autre part, il a indiqué que des législations types étaient actuellement à l’étude ainsi que les activités des organismes internationaux œuvrant dans ce domaine et les pratiques réussies mises en œuvre dans des pays de la région, comme c’est le cas du Mexique et des États-Unis.  


Enfin, il a donné des exemples du type de questions contenues dans le questionnaire et a rappelé que les renseignements reçus seront inclus au document final qui sera présenté en mars prochain.


Le Vice-président a remercié Monsieur Wilson pour sa présentation et a donné la parole à Monsieur Darío Soto,  Sous-directeur du Trust for the Americas, qui a fait un exposé sur les activités de cet organe destinées à promouvoir l’accès à l’information publique.


Il a rappelé que le Trust for the Americas est un organisme affilié à l’OEA depuis 1997, qu’il travaille à donner suite aux mandats de l’Organisation avec la société civile. Il a indiqué que l’un des principaux domaines d’action du Trust concerne la promotion de la transparence et de la démocratie et la promotion de la liberté d’expression, de l’accès à l’information et du journalisme de qualité pour atteindre ces objectifs.


Il a expliqué que depuis 2002, cet organisme travaille à appuyer diverses ONG et divers groupes de journalistes, donnant de la formation sur différents sujets comme le journalisme d’enquête et l’accès à l’information, entre autres. De plus, il a indiqué que cet organisme encourage la création d’alliances entre les ONG et les organisations de la société civile pour qu’elles puissent partager leurs pratiques optimales et leurs experts.


Il a ajouté que le Trust for the Americas a travaillé principalement en Amérique centrale et en République dominicaine. Il a rappelé la création de l’Alianza Regional para la Libertad de Expresión y el Acceso a la Información (alliance régionale pour la liberté d’expression et l’accès à l’information) en 2006, qui a pris naissance avec des organisations du Mexique et d’Amérique centrale, et qui inclut aussi aujourd’hui des organisations du Pérou, de la République dominicaine, du Chili et de l’Argentine. Il a expliqué les trois activités centrales de l’Alliance, à savoir:

1. Incidence avec les ONG et la société civile pour qu’elles puissent promouvoir l’accès à l’information chez les citoyens

2. Offrir une assistance technique par le partage d’experts et de pratiques optimales
3. Créer un programme sur l’accès à l’information et la liberté d’expression. Ce projet devrait être mis en marche l’an prochain avec différentes universités d’Amérique centrale.

En ce qui concerne le travail réalisé par cette Alliance sur le sujet de l’accès à l’information publique, il a expliqué qu’une liste d’indicateurs de base avait été produite sur l’accès à l’information, à l’usage de la société civile, à partir des lois existantes dans la région centraméricaine.

En ce qui concerne l’OEA, il a indiqué que des réunions régionales se sont tenues entre les ONG de l’Alliance et que celles-ci ont toujours exprimé leur intérêt d’appuyer l’Organisation avec leurs études et leur savoir. Il a également dit qu’en coordination avec la Bureau des Sommets des Amériques, un exposé avait été fait devant l’Assemblée générale et devant le Secrétaire général et que l’on a exprimé le désir d’appuyer les démarches de l’OEA en matière de promotion de l’accès à l’information.

Par ailleurs, un exposé portant sur l’accès à l’information a été réalisé devant le Comité juridique interaméricain dans lequel le Comité a reconnu le travail de l’Alliance en tant que mécanisme pour recueillir les recommandations et la vision de la société civile des Amériques sur ce sujet et avoir des experts pro bono qui puissent appuyer la démarche du Comité.

De même, le Rapporteur sur la liberté d’expression a été tenu au courant des activités de l’Alliance et a été invité à y participer à plusieurs reprises.

En ce qui concerne les contributions au document qui est présentement en cours de production, il a expliqué que l’Alliance recevra les documents et consultations émis par le Département des questions juridiques internationales et qu’elle formulera ses commentaires et recommandations par le truchement du Trust.
Finalement, il a rappelé que l’Alliance continue de travailler à produire des principes généraux relatifs à l’accès à l’information et à améliorer les indicateurs qu’elle a produits jusqu’à maintenant, indicateurs qui seront mis, par l’intermédiaire du Trust, à la disposition de tous les responsables de l’OEA.

Pour terminer, il a rappelé que l’Alliance reconnaît ne pas être la seule entité représentative de la société civile et que d’autres entités participent également et doivent participer, et que par conséquent sa démarche n’est pas exclusive.

Le Vice-président a remercié pour tous les exposés et a offert la parole aux délégations afin qu’elles émettent leurs commentaires respectifs.

La délégation de la Bolivie a demandé à ce que soit clarifié le sens de “pratiques optimales”. Le représentant du Bureau du droit international a répondu qu’il était difficile de savoir quelles étaient les pratiques qui existent actuellement dans la région, mais que les études nécessaires sont en cours pour faire un résumé des pratiques et choisir les meilleures d’entre elles. De même, il a spécifié que des États comme le Mexique ont réussi à identifier les pratiques optimales en se basant sur leurs expériences, par exemple quels sont le type de délais qui fonctionnent, les formulaires les plus adéquats pour faire une demande, entre autres.
Il a expliqué que le questionnaire en question a été créé dans le cadre de cette recherche et qu’on s’attendait à ce que les États établissent leurs pratiques optimales en matière d’accès à l’information publique.

N’y ayant pas d’autres interventions sur le sujet, le Vice-président a déclaré terminé ce point de l’ordre du jour.

2. Suite de la planification des réunions spéciales et de travail de la CAJP

· Projet d’ordre du jour pour la réunion de travail sur la Cour pénale internationale (CP/CAJP-2535/07 add. 1)

Le Président de la Commission des questions juridiques et politiques, l’Ambassadeur Roberto Álvarez, a donné aux délégations l’ordre du jour en question pour examen. Il a mentionné que la Délégation du Mexique avait envoyé ses commentaires et que ceux-ci étaient déjà incorporés au projet d’ordre du jour, publié sous la cote CP/CAJP-2535/07 add. 1 et distribué en salle. L’ordre du jour a été adopté sans autre commentaire.

· Projet d’ordre du jour de la réunion annuelle sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains de tous les migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles (CP/CAJP-2534/07 rev. 1)

La Présidence a indiqué n’avoir reçu de commentaires que de la Délégation du Mexique, et qu’ils ont été diffusés sous la cote CP/CAJP-2534/07 add. 1
La Délégation de l’Argentine a rappelé l’importance de cette réunion spéciale et a demandé à ce que l’invitation faite aux organismes respectifs les encourage à faire des exposés allant au-delà de la liste des activités réalisées. Elle a mentionné qu’il serait intéressant qu’ils spécifient quels sont les objectifs de leur programme qu’ils désirent réaliser l’année suivante et quels sont les défis que ces derniers présentent.
Une délégation a exprimé ses doutes quant à ce qu’on entend par “groupes de migrants”. Le Secrétariat a clarifié en disant que cela faisait référence aux organisations de la société civile représentant des migrants. 

L’ordre du jour a finalement été adopté sans autres commentaires.

· Projet d’ordre du jour pour la réunion spéciale de la CAJP sur des questions d’actualité du droit international humanitaire (CP/CAJP-2540/07 rev. 1)

Le Président a indiqué que les délégations de la Colombie et du Mexique ont fait parvenir leurs commentaires par écrit, lesquels ont été diffusés sous les cotes CP/CAJP-2540/07 add.1 et CP/CAJP-2540/07 add. 2, respectivement. 

La Délégation de la Colombie a demandé à la Délégation du Mexique qu’elle explique plus en détail sa proposition d’inclure la question de l’utilisation d’entreprises privées dans des conflits armés. La Délégation du Mexique a exprimé les motifs pour lesquels elle a proposé d’inscrire ce point à l’ordre du jour et finalement, il a été décidé qu’il reste dans la section où le Mexique l’avait proposé. Cependant, il a été décidé de changer le titre de la section pour “Les principes du Droit international humanitaire applicables à la participation d’entreprises de sécurité privées dans les conflits armés”. 

Ce changement convenu, l’ordre du jour a été adopté.

· Programme du deuxième cours de droit international humanitaire (CP/CAJP-2541/07)


Le Président a rappelé que ce projet avait été examiné à la réunion de la CAJP tenue le 25 octobre dernier, où le Bureau du droit international avait donné les éclaircissements nécessaires. 

Devant les interrogations de quelques délégations, Monsieur John Wilson, du Bureau du droit international, a apporté quelques éclaircissements quant au processus d’inscription, rappelant que la participation de tous les délégués des États membres était la bienvenue.

De même, le Président a rappelé que dans le cours de l’an dernier, il y avait eu consensus pour inviter une grande variété d’institutions, comme les ambassades bilatérales et les organisations de la société civile.

Quelques délégations ont demandé à ce que sous le troisième point du programme, l’on discute non seulement des résolutions de l’Assemblée générale relatives au Système interaméricain des droits de la personne, mais aussi d’une facette plus pratique qui illustre les avis juridiques et les sentences de la Cour et de la Commission. Le Président a dit partager cette inquiétude et a indiqué qu’il consulterait le Secrétariat pour faire incorporer les suggestions au cours. L’ordre du jour a été adopté sans plus de commentaires.

· Projet de calendrier de la réunion spéciale sur le droit à la liberté de pensée et d’expression (CP/CAJP-2542/07) (CP/CAJP-2542/07 add.1 corr.1) (CP/CAJP-2542/07 add. 2)

Le Président a mentionné que des commentaires avaient été reçus relativement à cet ordre du jour des délégations des États-Unis et du Venezuela, publiés sous les cotes CP/CAJP-2542/07 add. 2 et CP/CAJP-2542/07 add.1 corr.1, respectivement. Les deux délégations ont expliqué les raisons motivant leurs suggestions de changement.  

Plusieurs délégations sont intervenues pour suggérer des modifications à l’amiable aux changements proposés par la Délégation du Venezuela.

La Délégation de l’Argentine a signalé que bien qu’elle soit d’accord avec le fait de conserver le texte qui a été choisi par consensus lors de la planification de l’ordre du jour de la réunion l’an dernier, il est important d’évoluer et de développer progressivement l’ordre du jour.

L’adoption de cet ordre du jour est demeurée en suspens dans l’attente de consultations additionnelles touchant des délégations sur des aspects non encore définis. 
3. Réunions informelles de la CAJP sur le Système interaméricain des droits de la personne 

Le Président a rappelé qu’à la réunion de la CAJP du 18 octobre dernier, l’Ambassadeur du Panama a proposé que des dialogues informels aient lieu, dans le cadre de la CAJP, avec les organes du Système interaméricain des droits de la personne. 

Vu l’appui exprimé devant cette proposition, le Président a exprimé sa volonté de tenir cette réunion comme exercice de préparation au dialogue formel avec les organes du système qui aura lieu en avril 2008.

La Présidence a proposé que soit abordé, à la première de ces réunions, le sujet du rôle de la victime et de la Commission devant la Cour, en examinant au passage le système dans son ensemble et en analysant comment celui-ci traite les cas particuliers. Il a proposé, comme date pour tenir ce dialogue, le 6 décembre prochain et a aussi proposé comme dates provisoires pour de futures réunions de dialogue informel le 17 janvier, de même que le 7 et le 21 février 2008.

Plusieurs délégations ont parlé de l’importance de tenir ces réunions de dialogue informel et quelques-unes ont proposé que les présidents de la Commission et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme soient invités.

La Délégation du Pérou a manifesté son intention de tenir une réunion de dialogue informel pour que la CIDH puisse apporter une réponse aux modifications du règlement suggérées par son pays, qui ont été diffusées sous la cote CP/CAJP-2547/07. 

Plusieurs délégations ont appuyé la proposition du Pérou et il a été décidé qu’il s’agirait d’un sujet à traiter lors d’une seconde réunion à programmer pour le 13 décembre. De même, le 4 décembre a été fixé comme date butoir pour la remise par écrit des suggestions des délégations quant à des sujets à traiter. 

4. Autres questions

Le Président s’est référé aux documents “Note du Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) au Président de la CAJP dans laquelle il dépose un rapport préparé par le membre de la Commission Freddy Gutiérrez Trejo” (CP/CAJP/INF.51/07) et à la “Note de la Secrétaire exécutive adjointe de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) au Président de la CAJP dans laquelle elle dépose copie des fondements du vote dissident des membres de la Commission Abbramovich et Carozza relativement à la résolution de la CIDH  du 16 octobre 2007” (CP/CAJP/INF. 53/07).

Après des commentaires de la part de quelques délégations et n’y ayant plus d’autres questions à traiter, la réunion a été levée. 
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